Résolution du Parlement européen sur la pêche industrielle et la production de farine et d’huile de poisson

1.
Rapporteur: Struan Stevenson (PPE-DE/UK)

2.
Référence PE: A6-0155/2005 / P6-TA-PROV(2007)0327

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 juillet 2007
4.
Objet: Production de farine et d’huile de poisson
5.
Contexte de la résolution:

Cette résolution traite des problèmes, des perspectives, de la durabilité, de la santé, du bien-être et de l’éthique liés à la farine et l’huile de poisson. Elle appelle à lever l’interdiction d’utiliser la farine et l’huile de poisson dans l’alimentation des ruminants. Le projet de résolution a été une première fois adopté par la commission de la pêche il y a deux ans, mais le processus d’adoption en plénière a été «gelé» du fait de la survenance de nouveaux éléments dans la législation sur les EST.
Une interdiction d’utiliser la farine de poisson dans l’alimentation des ruminants a été introduite en janvier 2001 à des fins de contrôle, justifiée par des difficultés à détecter la farine de viande et d’os d’origine mammalienne, potentiellement infectée par l’ESB, dans les aliments contenant également de la farine de poisson.

En octobre 2004, la Commission a entamé des discussions avec des États membres en vue d’évaluer si une levée de l’interdiction pesant sur la farine de poisson pourrait être envisagée dans l’éventualité où elle se baserait sur des contrôles avancés. La proposition de la Commission a ensuite été appuyée par un avis scientifique en mars 2003, qui indiquait en fait que la farine de poisson n’était pas, en elle-même, vecteur d’EST. En outre, une nouvelle méthode de test microscopique, devenue applicable en juillet 2004, a rendu possible la détection de petites quantités de farine de viande et d’os d’origine mammalienne en présence de farine de poisson.
Le Parlement européen a toutefois adopté une résolution le 28 octobre 2004 en se fondant, notamment, sur des objections éthiques et sur les doutes subsistant quant à l’expérience des laboratoires effectuant les contrôles, et a appelé la Commission à retirer son projet de règlement visant à lever l’interdiction. Suite à cette résolution, la Commission a décidé de retirer sa proposition.
Le rapport rédigé par M. Stevenson, qui appelle à lever l’interdiction, a été adopté par la commission de la pêche le 24 mars 2005. Initialement inscrite à l’ordre du jour de la séance plénière du 22 juin 2005, sa présentation a toutefois été reportée du fait de discussions internes sur cette question au sein du Parlement. L’élément sous-tendant le rapport était la crainte de ce que l’interdiction entraînerait une baisse de la demande de farine de poisson et menacerait la viabilité de l’industrie
.

Le 16 novembre 2005, la conférence des présidents a décidé, à la lumière des avis différents émis par la commission de la pêche et la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, que le rapport ne devait pas être présenté en plénière avant que l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) n’ait émis un nouvel avis sur le risque sanitaire, lié au risque d’EST, induit par l’utilisation de farine de poisson dans l’alimentation des ruminants.

Suite à une demande du président du Parlement datée du 26 octobre 2005, l’EFSA a soumis son avis
 en deux temps, en décembre 2006 (pas de risque sanitaire appréciable pour les humains du fait de l’utilisation de farine de poisson dans l’alimentation des ruminants) puis en février 2007 (le risque de la présence d’EST dans le poisson est infime, des préoccupations subsistent quant à la prévention d’une contamination croisée avec la farine de viande et d’os d’origine mammalienne, les tests ont été améliorés mais aucune méthode fiable à 100 % n’est encore disponible). Suite à cet avis, auquel l’on a reproché l’absence d’une véritable conclusion lors de la séance du 27 juin de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, le rapport a été soumis à vote lors de la séance plénière du 10 juillet 2007.

6.
Analyse du texte et des demandes formulées par le Parlement, réponse à ces demandes et aperçu des mesures mises en œuvre, ou destinées à être mises en œuvre, par la Commission:

Aspects sanitaires

Il convient également de noter qu’entre-temps, tel qu’indiqué à juste titre au point 13 de la résolution, le règlement n° 1923/2006 modifiant le règlement sur les EST a été adopté, ouvrant la voie à l’administration de farine de poisson aux jeunes ruminants, au travers d’une législation d’application et sous réserve de l’utilisation d’outils de contrôle adéquats. Aux points 14 et 15, la résolution invite la Commission à donner suite à l’introduction de cette dérogation, par le biais d’une législation d’application adéquate, et à lever l’interdiction d’utiliser la farine et l’huile de poisson dans l’alimentation des ruminants. Le laboratoire communautaire de référence pour la détection de protéines animales dans les aliments pour animaux a réalisé, dans le cadre de son programme de travail annuel, un essai circulaire en vue d’évaluer les performances des laboratoires. Les résultats de la partie qualitative de l’essai étaient satisfaisants. Il s’agissait des meilleures performances obtenues depuis l’organisation d’essais circulaires utilisant la méthode microscopique dans l’Union européenne. Du fait des bonnes performances des laboratoires dans la différenciation de la farine de poisson et des protéines animales d’origine mammalienne, des discussions doivent débuter en septembre 2007 avec les États membres, au niveau des groupes de travail, à propos de l’administration de farine de poisson aux jeunes ruminants.

En réponse au point 12, qui souligne qu’il n’existe aucune preuve scientifique étayant l’interdiction totale d’utiliser de la farine de poisson dans l’alimentation des animaux au motif qu’elle pourrait propager l’ESB ou d’autres EST, la Commission souhaite rappeler que l’interdiction d’utiliser la farine de poisson dans l’alimentation des ruminants était davantage fondée sur des préoccupations liées aux contrôles que sur des risques découlant de la farine de poisson elle-même. Tandis que la farine de poisson n’est pas, par nature, un constituant de l’alimentation des ruminants, des éléments indiquent que sa consommation est bénéfique aux ovins de montagne à certains stades de leur vie.

En ce qui concerne la contamination de la farine et de l’huile de poisson ainsi que d’autres ingrédients entrant dans l’alimentation par des dioxines et des PCB de type dioxine (points 8, 10 et 11), la législation sur les aliments pour animaux a été actualisée en 2006 et comporte désormais, outre pour les dioxines, des teneurs maximales pour les PCB de type dioxine (règlement (CE) n° 2006/13 de la Commission du 3 février 2006). Cette directive se fonde sur un avis scientifique adopté par le comité scientifique de l’alimentation animale le 6 novembre 2000. Le considérant 16 de la législation actualisée fait référence au fait que la législation s’alignera à l’avenir sur les possibilités techniques offertes par la procédure de décontamination, économiquement viable, la plus efficace pour l’huile de poisson et la farine de poisson. Il convient également de noter que le principe ALARA (aussi faible que raisonnablement possible) a été utilisé dans l’élaboration de la législation existante.

Tout comme le Parlement (point 8), la Commission se félicite de ce que l’industrie de la farine et de l’huile de poisson ait investi pour éliminer les dioxines et les PCB de type dioxine et garantir des produits sûrs et sains. Toutefois, bien que le principe du pollueur payeur (point 9) soit l’un des quatre principes de la politique environnementale, dans le cas des dioxines dues à des émissions non intentionnelles dispersées par l’air et l’eau sur des dizaines d’années, il est quasiment impossible de l’appliquer.

Aspects relatifs à la conservation de la pêche

En ce qui concerne la pêche industrielle, la résolution et ses recommandations (points 3 et 7) correspondent à la politique de la Commission sur le renforcement du contrôle de la pêche industrielle et sur le fait de considérer que ce qui est fait du poisson après la pêche constitue un problème économique et non un problème de conservation. En ce qui concerne les récompenses octroyées aux pêcheurs utilisant les techniques les plus respectueuses de l’environnement, la Commission encourage des méthodes respectueuses de l’environnement dans sa proposition de mesures techniques, mais d’autres types de récompense nécessiteraient d’être examinés plus précisément.

La question des rejets de la pêche, soulignée dans les recommandations (points 5 et 6), a déjà fait l’objet d’une communication au Conseil et au Parlement en 2007
. Lors de sa réunion de juin 2007, le Conseil a discuté de la question et a clairement approuvé le contenu de la communication. Suite à une consultation du secteur, la Commission projette de soumettre des propositions législatives sur les rejets.

Des progrès ont également été réalisés sur la question du merlan bleu (point 4) puisqu’à l’automne 2005 un accord sur les quotas de capture (TAC) a été conclu entre les États côtiers relativement à cette espèce.

---------
� Il convient de noter que cette préoccupation ne s’est pas concrétisée puisqu’une demande croissante de farine de poisson de la part de l’industrie de l’aquaculture a plus que compensé la baisse de l’utilisation de farine de poisson dans l’alimentation des ruminants. Les prix ont en réalité connu une hausse considérable.


� The EFSA Journal (2007) 443, p. 1-26.


� COM(2007)136 final du 28.03.2007.
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